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Convention d’adhésion au dispositif 
Conseil en Energie Partagé 

 
N° CEP_MDE277 

 
 
 
La convention suivante est passée entre : 
 
La Commune de MERIGNAC, représentée par Monsieur Thierry TRIJOULET, dûment habilité(e) à la signature de la 
présente par une délibération du conseil municipal en date du ……………………………, ci-après dénommée « la Commune » 
 
d’une part, 
 
ET 
 
Le SDEEG (Syndicat Départemental Energies et Environnement de la Gironde), représenté par Monsieur Xavier PINTAT, 
Président du SDEEG, dûment habilité à la signature de la présente par une délibération du Bureau Syndical en date du 2 
décembre 2025. 
 
d’autre part, 
 
 

PREAMBULE 
 
Considérant l’importance que représente aujourd’hui la lutte contre le réchauffement climatique et la nécessité de 
maitriser ces dépenses, l’efficacité énergétique, la planification énergétique et le développement des énergies 
renouvelables sont devenus une préoccupation majeure pour toutes les collectivités. 
 
Soucieux de prendre en considération ce contexte énergétique et environnemental, le SDEEG souhaite encourager et 
soutenir les Collectivités dans la mise en œuvre d’une politique de bonne gestion énergétique par le biais du dispositif de 
Conseil en Energie Partagé (CEP). 
 
Ce dispositif a pour objectif de permettre aux collectivités : 
 

- D’établir une carte énergétique de leur patrimoine ; 
- D’être sensibilisé à la maîtrise de l’énergie ; 
- De suivre les consommations et les dépenses énergétiques dans le temps ; 
- D’identifier les gisements d’économie d’énergie ; 
- D’évaluer et valider les potentiels en énergies renouvelables ; 
- D’être orienté vers les systèmes de production d’énergie les plus performants ; 
- D’être accompagné dans un plan pluriannuel d’investissement sur le volet énergétique (PPI) ; 
- De mettre en œuvre rapidement des actions en maîtrise des consommations d’énergie et en énergies 

renouvelables rentables économiquement ; 
- D’informer la collectivité des dispositifs d’accompagnement financiers existants pour la transition énergétique ; 
- -De répondre aux injonctions réglementaires énergétiques du bâtiment (Décret Tertiaire, Qualité de l’air, Décret 

BACS) 
- De valoriser les travaux d’amélioration énergétique réalisés par l’obtention et la vente des Certificats d’Economie 

d’Energie (CEE) générés ; 
- D’avoir accès à un ensemble de prestations de services en efficacité énergétique. 
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Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit : 
 
 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions et les modalités selon lesquelles la Collectivité va bénéficier 
du dispositif de Conseil en Energie Partagé (CEP) proposé par le SDEEG. 

 
ARTICLE 2 – DESCRIPTION DES PRESTATIONS DU DISPOSITIF 
 
En adhérant au dispositif CEP, la collectivité pourra choisir entre deux niveaux d’accompagnement tout en ayant accès à 
des prestations complémentaires. 

 
2.1) Niveau 1 : Suivre ses consommations et ses dépenses d’énergies sur son patrimoine bâti et 

éclairage public  
 

Ce premier niveau donne accès à : 
 

- Un inventaire du patrimoine suivant les informations communiquées par la collectivité ; 
- Une mise à disposition, un paramétrage et une mise à jour d’un logiciel de gestion et de suivi des consommations 

et des dépenses d’énergies ; 
- Une identification des bâtiments soumis au décret tertiaire ; 
- La saisie des données sur la plateforme OPERAT (Observatoire de la Performance Energétique, de la Rénovation 

et des Actions du Tertiaire) et la transmission annuelle des attestations par bâtiment assujetti ; 
- Une identification des bâtiments soumis au décret BACS (Building Automation & Control Systems) ; 
- La transmission d’un bilan annuel énergétique (consommations et dépenses) ; 
- Une réunion de suivi annuel ; 
- Des orientations énergétiques pour des travaux à faible retour sur investissement ; 
- Des conseils techniques sur l’efficacité énergétique des bâtiments (enveloppe du bâtiment, équipements 

techniques et thermiques, intégration d’EnR) ; 
- Une aide à la recherche de financement et une mise en relation des partenaires locaux ; 
- Une sensibilisation des élus à l’efficacité énergétique ; 
- La valorisation des Certificats d’Economies d’Energie (CEE) issus des travaux d’amélioration énergétique 

effectués ; 
- Une vérification et une adaptation, si besoin, des puissances souscrites d’électricité (pour les collectivités 

intégrées au marché groupé d’achat d’énergie du SDEEG). 
 

2.2) Niveau 2 : Elaborer et suivre sa stratégie de rénovation 
 

Ce deuxième niveau nécessite au préalable d’adhésion au niveau 1. Il donnée accès à : 
 

- La réalisation d’audits énergétiques bâtiment type décret tertiaire ; 
- Une définition de la stratégie de rénovation ; 
- Une analyse thermographique et de confort de 3 bâtiments (uniquement pendant les périodes de chauffe). 

 

2.3) Prestations complémentaires en efficacité énergétique : 
 

Les prestations complémentaires mises à disposition de la Collectivité pourront porter notamment sur : 
 

➢ Les audits énergétiques bâtiments et éclairage public ; 
➢ Les Schémas Directeurs Immobiliers et Energétiques (SDIE) ; 
➢ La mise à disposition d’un logiciel suivi énergétique et patrimonial ; 
➢ Les analyses thermographiques et de confort ; 
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➢ L’aide à la passation des marchés d’exploitations thermiques ; 
➢ Les études de faisabilité en Energies Renouvelables ; 
➢ L’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage sur les bâtiments, les installations thermiques et les Energies Renouvelables ; 
➢ La maîtrise d’œuvre sur les bâtiments et les Energies Renouvelables ; 
➢ Les missions de bureau de contrôle technique, coordination SSI et coordination CSPS ; 
➢ La surveillance de la qualité de l’air intérieur ; 
➢ Certificats d’Économie d’Énergie (CEE) ; 
➢ Audit technique préliminaire en vue de la mise en place d’un système de monitoring énergétique 
➢ Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) ; 
➢ Schéma Directeur des Energies Renouvelables (SDEnR) ; 
➢ Atelier de sensibilisation des scolaires à la transition énergétique ; 
➢ Accompagnement pour les prestations de gestion des missions de la Personne Morale Organisatrice (PMO) 

pour l’autoconsommation collective ; 
➢ … 

 
La liste des prestations sont détaillés annexe 1 « Descriptif Technique » - téléchargeable sur le site internet du SDEEG : 
https://www.sdeeg33.fr/. 
 
Elles pourront évoluer dans le temps avec l’apparition de nouvelles prestations issues de la conclusion de nouveaux 
marchés ou de la capacité du service Transition Energétique du SDEEG à les mener en interne. 
 
Toute nouvelle prestation acquise par le SDEEG au travers de ses marchés profitera à la collectivité par modification de 
l’Annexe 1. 
 
À la survenance du besoin, la collectivité sollicitera, à la carte, la ou les prestation(s) par une demande écrite auprès du 
SDEEG accompagnée de l’ensemble des informations nécessaires à l’évaluation de la mission à remplir. 
 
À la lecture du courrier, des éléments transmis et des éventuelles réunions permettant de définir l’étendu et les limites 
des prestations, le SDEEG enverra un devis à la Collectivité sur la base des bordereaux de prix issus des marchés et de 
l’Annexe 2 « Conditions Financières » - téléchargeable sur le site internet du SDEEG : https://www.sdeeg33.fr/. Cette 
dernière est alors libre de l’accepter ou de le refuser. 
 
La ou les prestation(s) ne débuteront qu’après acception du devis par la collectivité. 
 
 

ARTICLE 3 – MODALITES D’OBTENTION ET DE VALORISATION DES CERTIFICATS D’ECONOMIE 
D’ENERGIE 
 
Le SDEEG se laisse la possibilité de concilier deux voies d’obtention et de valorisation des Certificats d’Économies d’Énergie 
: 
 

➢ Le SDEEG dépose directement les dossiers de demande de CEE correspondant aux opérations éligibles et 
réalisées sous maîtrise d’ouvrage de la collectivité. Ce mode de dépôt nécessite la signature d’un accord de 
regroupement avec la collectivité. Les CEE délivrés sont ensuite vendus, après négociation, à un « Obligé » 
(fournisseurs d’énergie) ou un courtier. 
 

➢ Le SDEEG passe un protocole d’accord avec un « Obligé » pour la mise en œuvre de toutes les démarches 
permettant d’obtenir et de valoriser les CEE générés par la réalisation de travaux d’amélioration énergétique 
effectués par la Collectivité. 

 
Le SDEEG informera la collectivité sur le mode de valorisation et d’obtention des CEE choisi pour ses travaux 
d’amélioration énergétique et fournira, si nécessaire, à la collectivité une copie du protocole passé avec « l’Obligé ». 
 
La méthodologie de reversement des ressources financière provenant de la vente des CEE est sont fixés en Annexe 2 de 
la convention « Conditions Financières » téléchargeable sur le site internet du SDEEG : https://www.sdeeg33.fr/ 

https://www.sdeeg33.fr/
https://www.sdeeg33.fr/
https://www.sdeeg33.fr/
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ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS DU SDEEG 
 
Le SDEEG s’engage à : 
 

➢ Désigner au sein du SDEEG un référent technique pour la Collectivité ; 
➢ Mettre en place les moyens adéquats pour l’exécution des prestations de la présente convention ; 
➢ Transmettre un bilan annuel des consommations d’énergie assorties des recommandations prévues ; 
➢ Monter les dossiers de demande de Certificats d’Economies d’Energie (CEE) aux vues des éléments communiqués 

par la Collectivité pour les opérations d’amélioration énergétique identifiées au travers des prestations 
souscrites ou directement présentées ; 

➢ Respecter la stricte confidentialité de l’ensemble des informations transmises par la Collectivité. Il est tenu à 
l’obligation de discrétion pour tout ce qui concerne les faits, informations, études et décisions dont il aura 
connaissance au cours de l’exécution des prestations de la présente convention. 

 

ARTICLE 5 – ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE 
 
La collectivité désigne un(e) élu(e) qui sera l’interlocutrice/interlocuteur privilégié(e) du SDEEG pour le suivi de l’exécution 
de la présente convention. 
 
La collectivité désigne un agent qui sera le référent du SDEEG et/ou de ses prestataires pour la transmission des 
informations et la gestion des éventuels outils mis à disposition par le biais de la convention. 
 
La collectivité transmet au SDEEG ou à ses prestataires, toutes les informations nécessaires à la réalisation des audits 
énergétiques des bâtiments et des études spécifiques, aux suivis périodiques, à l’enregistrement des nouvelles factures 
énergétiques (notamment les factures papiers de fioul, de gaz propane, de bois…qui ne permettent pas un automatisme 
dans la mise à jour du logiciel), à l’établissement des rapports d’analyse et à la constitution des dossiers de demande de 
CEE. 
 
La collectivité informe le SDEEG de toutes modifications réalisées (et dans la mesure du possible de toutes évolutions 
envisagées) sur l’existant pour ses bâtiments (isolation du bâti, changement des conditions d’utilisation, nouveaux 
équipements énergétiques, changement d’abonnement énergétique…). Chaque début d’année, la commune 
communiquera au SDEEG l’ensemble des travaux d’amélioration énergétique qu’elle a budgété. 
 
La collectivité s’efforce dans ses travaux de rénovation et de modernisation énergétique de s’orienter vers des choix 
permettant la délivrance des CEE. Elle atteste sur l’honneur que les opérations réalisées dans le cadre des fiches 
standardisées CEE respecteront les critères et les conditions de celles-ci. 
 
La collectivité informe le SDEEG de tous ses projets et travaux menés sur son patrimoine bâtiments et éclairage public 
ayant un impact sur la composante « énergie ».  
 
La collectivité mandate ou habilite le SDEEG et ses prestataires à accéder à ses données de consommations et de dépenses 
d’énergie relatives à ces points de livraison.  
 
La collectivité s’engage à créer sur CHORUS PRO un service « Energie » permettant aux fournisseurs de déposer les 
factures d’énergies et à l’outil de suivi énergétique du SDEEG d’être rattacher au compte CHORUS PRO conformément 
aux exigences de sécurité. 
 
La collectivité atteste sur l’honneur du rôle actif et incitatif du dispositif d’accompagnement à l’efficacité énergétique 
dans sa politique de bonne gestion énergétique de son patrimoine pour la mise en œuvre d’opérations d’économie 
d’énergie et d’énergies renouvelables. 
 
La collectivité autorise le SDEEG, dans le respect du décret n°2010-1664 pris en son article 6, à se prévaloir de l’ensemble 
des économies d’énergie qu’elle réalise sous sa maîtrise d’ouvrage par la mise en œuvre des travaux d’amélioration 
énergétiques identifiés au travers des prestations souscrites au SDEEG ou directement présentés au SDEEG. 
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Elle reconnait ainsi au SDEEG, sous réserve de ne pas l’effectuer en interne pour son propre compte, la légitimité et la 
prérogative de pouvoir déposer les dossiers de demande de Certificats d’Économies d’Énergie (CEE) correspondant aux 
opérations éligibles aux CEE. 
 
La collectivité atteste sur l’honneur de ne pas signer de conventions d’obtention et de valorisation des CEE avec d’autres 
acteurs pour l’ensemble des opérations d’économies d’énergie identifiées par les prestations souscrites au SDEEG ou 
directement présentées au SDEEG et entrepris sur son patrimoine. De fait, elle s’interdit de fournir à d’autres acteurs des 
documents qui permettraient de valoriser une seconde fois ces opérations. 
 
La Commune reconnait être informée qu’elle est susceptible d’être contactée par les services du ministère chargé de 
l'énergie dans le cadre d'un contrôle des dossiers de Certificats d’Economies d’Energie concernant la nature des travaux 
et la réalisation effective de ceux-ci. 
 
 

ARTICLE 6 – LIMITES DE LA CONVENTION 
 
Les missions décrites par la présente convention sont des missions de conseils et d’accompagnement. La Collectivité garde 
la totale maîtrise des travaux et plus généralement des décisions à prendre, dont elle reste seule responsable. 
 
 

ARTICLE 7 – DUREE DE LA CONVENTION ET DATE D’EFFET 
 
La Commune adhère à la présente convention pour une durée de 5 (cinq) années à compter de la date de signature. 
 
Cette durée est nécessaire pour la mise en place des ressources et des outils indispensables à la bonne réalisation des 
missions et à un contrôle d’efficacité des actions menées. 
 
Les parties conviennent de se rapprocher, au plus tard trois (3) mois avant l’expiration de la convention, pour convenir 
des suites à donner à ce partenariat et, le cas échéant, définir de nouvelles modalités. 
 
 

ARTICLE 8 – COÛT DE L’ADHÉSION 
 

8.1) Niveau 1 : Suivre ses consommations et ses dépenses d’énergies sur son patrimoine bâti et 
éclairage public  

 
L’adhésion au niveau 1 se traduit par une cotisation fixe annuelle basée sur le nombre d’habitants : 
 

- Pour les Communes : 0,25 € HT /habitant 
- Pour les EPCI : 0,12 € HT /habitant 

 
Néanmoins, un coût plancher de cotisation est établi à 390 € HT. 
 
La cotisation sera révisée à chaque évolution de la population municipale dans l’INSEE. 
 

8.2) Niveau 2 : Elaborer et suivre sa stratégie de rénovation 
 
L’adhésion au niveau 2 nécessite au préalable d’intégrer le niveau 1 et se traduit par un coût annuel par bâtiment en 
fonction de sa surface. 
 
La cotisation du niveau 2 dépendra du nombre de bâtiments à auditer confiés par la collectivité.  
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L’annexe 3 « Cotisation niveau 2 » présente le bordereau de prix des audits, intègre la liste les bâtiments prenant part à 
la convention CEP et établit le montant de de la cotisation du niveau 2. 
 
L’annexe 2 fait partie intégrante de la convention. 
 
 

8.3) Prestations complémentaires : 
 
Les coûts des prestations complémentaires sont fixés en Annexe 2 de la convention « Conditions Financières » 
téléchargeable sur le site internet du SDEEG : https://www.sdeeg33.fr/ pour : 
 

➢ Les prestations réalisées en externe selon les marchés conclus par le SDEEG et/ou du groupement d’achat de la 
Nouvelle Aquitaine, dont le SDEEG est membre coordonnateur, 

➢ Les prestations réalisées en interne par le service Transition Energétique du SDEEG. 
 
Les missions réalisées en externe seront sans contrepartie financière au SDEEG pour les prestations intellectuelles et 
techniques apportées au maître d’ouvrage par les titulaires des marchés SDEEG. 
 
Toutefois, le SDEEG percevra des frais de gestion (suivi administratif et financier des opérations) dont le pourcentage est 
précisé dans l’Annexe 2 de la convention « Conditions Financières ». 
 
Lors de l’apparition de nouvelles prestations issues de la conclusion de nouveaux marchés par le SDEEG et/ou du 
groupement d’achat de la Nouvelle Aquitaine, ou de la capacité de ses services en interne, les Annexes 1 et 2 évolueront. 
 
Les coûts des prestations externes subiront une actualisation afin de suivre la variation des prix des marchés conclus par 
le SDEEG avec ses prestataires et conformément au Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) des marchés. 
 
Les coûts des prestations externes seront également revus et corrigés à chaque reconduction de marchés et à chaque 
nouvelle passation de marchés. 
 
Ces coûts bénéficieront d’une minoration éventuelle, directement appliquée au moment de la facturation ou reversée via 
une convention spécifique, si l’une des prestations activées par la Collectivité bénéficie d’un programme d’aide du SDEEG 
via son Règlement Interventions Financières (RIF) ou conclue par le SDEEG avec un Partenaire Financier (ADEME, REGION, 
DEPARTEMENT, FEDER, FNCCR…). Le SDEEG informera la Collectivité des prestations faisant l’objet d’un financement 
particulier. 
 
Les coûts des prestations internes pourront être revus selon l’approbation des élus pour tenir compte des équilibres 
budgétaires. 

 
 
ARTICLE 9 – MODALITÉS DE FACTURATION ET DE RÈGLEMENT 
 

9.1) Facturation des cotisations de niveau 1 et 2 : 
 
Une facture annuelle sera établie sur la base du barème énoncé dans l’article 8 et sera émise dans le courant du 1ème 
semestre de chaque année. 
 
Un titre de recettes des sommes dues par la Collectivité sera émis par le SDEEG. 
 
La Collectivité s’engage à verser les sommes dues dans un délai de trois mois. 
  

https://www.sdeeg33.fr/
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9.2) Facturation des Prestations complémentaires : 
 
A chaque fin d’exécution de prestations, une facture sera établie sur la base du devis validé par la Collectivité et fixée 
fonction des barèmes de l’Annexe 2. 
 
Suivant le volume financier des prestations souscrites par la Collectivité, le SDEEG pourra néanmoins demander des 
acomptes pendant l’exécution des missions qui lui ont été confiées. 
 
Lorsqu’une minoration de la facture sera appliquée, le niveau de réduction sera en adéquation avec le pourcentage du 
financement obtenu par le SDEEG. 
 
Un titre de recettes des sommes dues par la Collectivité sera émis par le SDEEG à chaque facture. 
 
La Collectivité s’engage à verser les sommes dues dans un délai de trois mois. 
 

ARTICLE 10 – RÉSILIATION 
 
A l’issue des cinq (5) premières années d’exécution de la présente convention, la collectivité peut se retirer de plein droit 
de ce partenariat par courrier recommandé avec accusé de réception.  

 
Tout manquement à ses obligations par l’une ou l’autre des parties pourra entraîner, à tout moment, la résiliation de 
plein droit de la présente convention à l’expiration de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception valant mise en demeure. 
 
Dans tous les cas, l’ensemble des frais facturables (études et frais de gestion) à la suite de la notification des marchés ou 
des bons de commande pour les prestations commandées et les éventuelles indemnités dues pour la résiliation anticipée 
des dits-marchés ou bons de commande seront à rembourser à 100% par la Collectivité au SDEEG à la date effective de 
résiliation. 
 
Le SDEEG peut accepter que le remboursement des sommes qui lui sont dues fasse l’objet d’un échelonnement, arrêté 
par les parties au moment de la résiliation. 
 
 

ARTICLE 10 – PROPRIÉTÉ ET DROITS D’UTILISATION DES RÉSULTATS 
 
Le SDEEG et ses éventuels partenaires financiers (ADEME, REGION, DEPARTEMENT, FEDER, FNCCR…) pourront divulguer 
en mentionnant leur origine et/ou utiliser librement tout ou partie des informations et résultats qui lui seront 
communiqués par la Collectivité en exécution de la présente convention. 
 
Toutefois, préalablement à une telle divulgation et/ou utilisation par le SDEEG et ses partenaires, la Collectivité, 
propriétaire des informations et résultats, peut mettre en place toute protection légale et conventionnelle qu’elle jugera 
utile, de tout ou partie, de ces informations et résultats. 
 
 
Si l’une des prestations accomplies intègre un programme d’aide conclu entre le SDEEG et un partenaire financier, la 
Collectivité s’engage à faire mention de la participation financière de ce partenaire dans toutes les publications relatives 
aux prestations financées. 
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ARTICLE 11 – LITIGE 
 
La présente convention est soumise au droit français. 
 
Tout litige qui ne pourra être résolu à l’amiable entre le SDEEG et la Collectivité relatif à l’exécution ou à l’interprétation 
de la convention, soit le Tribunal Administratif de Bordeaux.   
 
 
Lu et approuvé 
Fait en 2 exemplaires 
A ……………………………….., le ……………………. 
 
 
Pour la Commune de MERIGNAC Pour le SDEEG 
Monsieur Le Maire Monsieur le Président 
Thierry TRIJOULET Xavier PINTAT 
 
 
 
 
 
 
 

- Annexe 1 « Descriptif Technique » 
- Annexe 2 « Conditions financières » 
- Annexe 3 « Cotisation niveau 2 » 


